
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS 

Décret no 2024-630 du 28 juin 2024 relatif au régime particulier d’indemnisation des salariés par 
les entreprises du bâtiment et des travaux publics en cas d’arrêt de travail occasionné par les 
intempéries 

NOR : TSSD2415939D 

Publics concernés : employeurs du secteur du bâtiment et des travaux publics et leurs salariés, caisse de congés 
payés du bâtiment, administrations. 

Objet : précision du périmètre des intempéries prévues par le régime d’indemnisation des arrêts de travail pour 
cause d’intempéries afin de permettre une prise en charge de l’interruption de l’activité en raison de la canicule. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte modifie les modalités relatives au régime d’indemnisation des travailleurs du bâtiment et des 

travaux publics privées d’emploi par suite d’intempéries. Il précise notamment le périmètre des conditions 
atmosphériques mentionnées à l’article L. 5424-8 du code du travail ouvrant droit au bénéfice de l’indemnisation 
des arrêts de travail pour le salarié et du remboursement de l’indemnité à l’employeur par la caisse nationale de 
surcompensation pour les entreprises du bâtiment et des travaux publics en cas d’intempéries. Le texte précise 
également les règles relatives aux modalités de remboursement par les caisses de congés payés des indemnités 
versées par les entreprises à leurs salariés au titre de la législation sur les intempéries. Il procède enfin à 
l’actualisation de certaines références. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions du code du travail qu’il modifie, peuvent être consultés, dans 
leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5424-6 et L. 5424-8 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 

en date du 21 juin 2024, 

Décrète : 

Art. 1er. – La section 2 du chapitre IV du titre II du livre IV de la cinquième partie (partie réglementaire) du 
code du travail est ainsi modifiée : 

1o La première sous-section est complétée par un article D. 5424-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 5424-7-1. – Sont considérées comme des conditions atmosphériques au sens de l’article L. 5424-8, 
les périodes de canicule, de neige, de gel, de verglas, de pluie et de vent fort, selon des conditions définies par 
arrêté du ministre chargé de l’emploi. » ; 

2o L’article D. 5424-8 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi » sont remplacés par les mots : « le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités » ; 

b) Au 2o de de l’article D. 5424-8, les mots : « de l’équipement » sont remplacés par les mots : « des 
territoires » ; 

3o A l’article D. 5424-10, les mots : « directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi » sont remplacés par les mots : « directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités » ; 

4o L’article D. 5424-26 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa devient un I. 
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b) L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« II. - Le montant obtenu à l’article D. 5424-25 peut être révisé à la baisse pour la part correspondant aux arrêts 

de travail résultant de périodes de canicule, selon un pourcentage fixé, le cas échéant, annuellement par les arrêtés 
mentionnés à l’article D. 5424-39. » ; 

5o A l’article D. 5424-36, les mots : « le salaire horaire d’un manœuvre de l’industrie du bâtiment » sont 
remplacés par les mots : « le salaire minimum de croissance mentionné à l’article L. 3231-6. » ; 

6o L’article D. 5424-40 est ainsi modifié : 
a) Après le mot : « montant », est inséré le mot : « minimum » ; 
b) La seconde phrase est supprimée. 
Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, et la ministre 

du travail, de la santé et des solidarités et sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 28 juin 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE  
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